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Informal Interactive Hearing for Civil Society

The Third International Conference on Financing for Development 9 April 2015 Trusteeship Council Chamber

11:45-1:00pm - Roundtable Discussion 2

International public finance, including ODA and innovative sources of finance

Intervention de Mbathio Samb, DAWN et le GTF sur FfD, à la Table ronde 2 sur “Les finances publiques internationales, y compris l’APD et les sources innovatrices de financement”

Merci Excellence. Mesdames, Messieurs les représentants de gouvernements et d’organisations de la société civile.  Je suis Mbathio Samb, je fais partie de l’équipe DAWN et je parle au nom du Groupe de Travail des Femmes sur le Financement du Développement. 
A une époque où les disparités économiques, sociales, géographiques se creusent davantage entre pays et au sein des pays et aggravées par des trajectoires structurelles basées sur des inégalités de genre, de race, d’âge, etc., le principe de la coopération internationale reste un devoir crucial pour les pays développés dans le cadre d’un partenariat mondial pour le développement. Tout en appréciant la référence faite à l’Aide publique au Développement (APD) à l’horizon 2020 au paragraphe 56 du document provisoire de financement du développement, j’aimerais souligner quelques questions: 1) la nécessité d’assurer l’additionalité et la prévisibilité des flux d’APD, 2) le besoin de supprimer les conditionnalités et de renforcer l’appropriation des stratégies de développement 3) la nécessité de s’accorder sur un mécanisme solide de régulation et de responsabilité avant de promouvoir les partenariats multi-acteurs et 4) la nécessité de renforcer le rôle des Nations Unies (NU) dans la coordination, le suivi et l’évaluation du respect et de la qualité des engagements en matière de coopération au développement. 
1. Assurer l’additionalité et la prévisibilité des flux d’APD 

Des études  ont montré que la coopération au développement baisse notamment dans les pays comptant un grand nombre de personnes vivants dans la pauvreté et que la priorité et l’investissement pour réaliser l’égalité de genre et les droits humains des femmes et des filles restent insuffisants et insignifiants. En outre, deux choses méritent une attention particulière: la volatilité de l’assistance au développement et les récentes tentatives de changer la définition de l’APD dans l’intention de le gonfler ou de générer un effet de levier sur le secteur privé (référence au paragraphe 58), ou encore d’y ajouter d’autres types de coûts ou changer de libellés sans versements complémentaires effectifs ou encore comptabiliser l’allègement de la dette comme APD. Ceci est de nature à influencer négativement la capacité des pays en développement à réaliser leur ambition de long terme et leur développement durable. Donc, lors de la conférence  FfD, les pays développés devront “s’engager” à atteindre l’objectif de 0.7% du revenu intérieur brut à l’horizon 2020 avec un échéancier clair et « contraignant ». De plus, la part de l’APD allouée à la réalisation de l’égalité de genre et les droits humains de femmes et des filles doit être augmenter en s’assurant qu’il y ait un accord d’augmentation progressive d’année en année et qu’un nouveau financement official additionnel est sécurisé pour l’atteinte des ODD.
De la même manière, l’augmentation de l’APD ne doit en aucune manière se traduire en cycle d’endettement pour le pays bénéficiaire mais plutôt en croissance des dons et non des prêts. 
2. Supprimer les conditionnalités politiques et renforcer l’appropriation des stratégies de développement des pays en développement y compris les Pays les moins avancés (PMA), les Pays à revenus intermédiaires, etc.  
Il est important de se rappeler que les Pays en Développement (PED) ne seront plus en mesure de supporter les conditionnalités de l’aide qui dans sur certaine mesure les détournent de leur marge de manœuvre pour satisfaire les ambitions de transformation structurelle. Les conditions macroéconomiques associées à l’APD, imposent des contraintes fiscale et monétaire qui ont un effet néfaste sur le développement équitable. L’appropriation du processus de négociations de l’aide au développement par les PED et une participation inclusive et sensée de la société civile est d’une importance capitale notamment pour assurer le respect mutuel des engagements internationaux (Plateforme d’action de Beijing, CIPD, CEDEF, etc.) au lieu de recourir à des injonctions et des conditionnalités. Ainsi nous sommes favorables à la référence, en paragraphe 72 du document provisoire FfD, je cite « délier  totalement l’aide, renforcer son orientation vers les résultats et utiliser les systèmes des pays ». Cependant, en l’absence d’engagement explicite pour la mise en place de responsabilité inter-gouvernementale et d’un mécanisme de suivi, cela restera juste une rhétorique. Les systèmes de planification des pays doivent bénéficier d’un renforcement prenant en compte les aspects relatifs au genre pour une meilleure utilisation de l’appui au développement. 
3. S’accorder sur un mécanisme solide de régulation et de responsabilité avant de promouvoir les partenariats multi-acteurs  

Le principe de la coopération internationale et de responsabilités communes mais différenciées est mis à mal lorsque les partenariats multi-acteurs pour promouvoir les secteurs de la santé, de l’éducation et de l’alimentation sont intégrés dans le chapitre sur la “finance publique internationale” du document provisoire aux paragraphes 69, 70, 71. De notre point de vue, avant de promouvoir une approche multi-acteurs, il est nécessaire d’établir au sein des NU un espace intergouvernemental ouvert, transparent et participatif de suivi et d’évaluation des partenariats qui prend en compte des critères d’évaluation ex-ante de l’éligibilité, la redevabilité, l’égalité de genre, les droits humains et environnementaux, de même que des principes de suretés appropriés pour réduire les risques et les coûts de long terme et s’assurant que les bénéficiaires sont atteints. Cela doit aussi s’accompagner d’information envers le public et de politique de conflit d’intérêt. Dans cette même lancée, nous apprécions que « en vue des différences et manque de consensus, le Secrétaire général des NU a retiré son projet de création un Fonds de Partenariat des NU » et que également ONUFEMMES ait finalement rejeté la proposition de partenariat avec l’entreprise Uber.  
4. Renforcer le rôle des NU dans la coordination, le suivi et l’évaluation du respect et de la qualité des engagements en matière de coopération au développement 

La mise en place d’un cadre de suivi et d’évaluation du respect et de la qualité des engagements des pays donneurs s’impose pour rendre le processus contraignant. Un tel cadre permettrait : (a) d’assurer que tout ce qui n’est pas APD n’est pas comptabilisé comme tel pour éviter de gonfler les chiffres sans pour autant honorer les engagements; (b) de centraliser la coordination de l’APD dans le but d’évaluer la réalisation des ODD; (c) d’éviter la duplication et les chevauchements; (d) d’assurer l’additionalité et construire une cohérence d’ensemble. Cela s’accompagnera d’indicateurs, d’outils ventilés par sexe et sensibles à la dimension genre, ainsi que d’une méthodologie d’évaluation de l’efficacité de la contribution effective de l’aide sur le développement. L’impact de l’APD dans la réduction des inégalités, notamment celles relatives au genre et la pauvreté doit être démontré à tous les niveaux tout en restant dans un cadre de respect des principes clés de transparence et de responsabilité au sein du Forum Coopération et Développement des NU. 
Je vous remercie de votre aimable attention.

* * * * * 
Pour plus d’informations, visitez www.dawnnet.org et www.wwgonffd.org
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